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Le 27 janvier 2017, la loi 
Egalité et Citoyenneté, 
abrogeant la loi du 3 janvier 
1969, donne aux gens 
du voyage l’accès à une 
citoyenneté pleine et entière. 
Le point final mis, ainsi, dans 
la législation française, à un 
statut discriminatoire de 
certains de nos concitoyens 
ne signe pas pour autant la fin 

des préjugés, des représentations et discriminations subies 
par ces mêmes citoyens.

Certains sont encore et toujours aujourd’hui, contraints à 
faire halte là où ils le peuvent, quelques fois encore au bord 
des chemins, sans eau ni électricité, souvent sur des zones 
artisanales, des parkings désaffectés, des friches industrielles, 
ne trouvant pas de places sur les aires d’accueil et n’obtenant 
pas de réponses à un besoin d’habitat exprimé et bien réel 
tellement leur ancrage territorial est ancien. Certains sont 
contraints encore et toujours aujourd’hui, à vivre dans 
des conditions d’habitat indignes. Certains sont contraints 
d’exercer leur activité professionnelle sans protection, ni 
sociale, ni environnementale, ni sanitaire, soumis ainsi à des 
risques multiples et permanents. La liste pourrait être encore 
longue !

Nombre de familles expriment un sentiment d’injustice, de 
mépris, un grand désarroi aussi devant ces situations subies 
et un horizon toujours aussi bouché. 

Certaines formes d’expression causent aussi des 
«désordres ». Des incivilités génèrent des incompréhensions, 
des tensions, des peurs amenant parfois à des formes de 
marginalisation et même de radicalisation dans les discours 
et les actes, et ceci, de part et d’autre. S’il ne s’agit pas de 
tout accepter, tolérer ou cautionner, il ne s’agit pas non plus 
de tout amalgamer, condamner, stigmatiser. Il est important 
de chercher à comprendre, de resituer les événements dans 
un contexte, historique, social, anthropologique. 

Des élus ont encore et toujours le courage de s’engager, 
de poursuivre des projets ou d’en initier de nouveaux. Des 
élus continuent de faire les efforts de compréhension et 
d’adaptation propices au dialogue et à la concertation. 
Ils n’en sont pas moins contraints eux aussi par une 
règlementation et un cadre administratif et juridique qui se 
complexifie. Sur nos territoires, la loi NOTRe1  et la loi Egalité 
et Citoyenneté modifient le paysage de la gouvernance 
territoriale. Sont intégrés aux compétences obligatoires des 
EPCI2 , entre autre, l’aménagement l’entretien et la gestion 
des aires d’accueil et des terrains familiaux. Le territoire d’un 
EPCI semble être une échelle pertinente pour traiter, sur un 
territoire élargi et de façon plus globale, la prise en compte 
des besoins des gens du voyage. Nous devons continuer de 
sensibiliser les collectivités à la prise en compte de toutes ces 
problématiques, car si des élus s’engagent, d’autres parfois 
se désengagent.

L’AGSGV63 désire mener à bien les missions qui lui sont 
confiées, continuer à accompagner les collectivités, à 
apporter une expertise, de la méthode et de l’ingénierie pour 
évaluer les besoins, conduire des diagnostics et définir des 
types de réponses appropriées en termes d’accueil, d’habitat, 
d’accompagnement social, d’éducation, d’insertion, de prise 
en compte des réalités professionnelles… C’est tout l’enjeu 
des politiques à développer sur nos territoires et nous y 
contribuerons à  la mesure de nos compétences.

Bien que nous assumions avec force et conviction les missions 
qui nous sont confiées,  jamais peut-être, au cœur des réalités 
humaines et sociales évoquées ci-dessus, l’AGSGV63, n’a été 
plus exposée et n’a eu à « militer pour le DROIT » comme 
aimait à le dire mon prédécesseur, Tony BERNARD ; à militer 
pour les DROITS et les RESPONSABILITES qui vont avec. 

Il est de la responsabilité de l’AGSGV63, en tant qu’opérateur 
de la mise en œuvre des politiques publiques pour les gens du 
voyage, pour le compte de l’Etat et du Conseil départemental, 
de rappeler et marteler le respect des règles de droits, dû 
par tous, gage de notre devise républicaine : Liberté, Egalité, 
Fraternité. 

L’accès à la pleine citoyenneté des gens du voyage, avec les 
droits et les responsabilités qui s’y attachent, dans le concret 
des conditions de vie, d’accueil, d’habitat, d’exercice des 
activités professionnelles, d’accès à l’éducation, à la santé, 
est affaire de tous.

Tout en poursuivant ses missions traditionnelles autour 
de l’accueil et de l’habitat, l’AGSGV63 prend en compte 
d’autres réalités. Un travail d’analyse et de recherche se 
poursuit. Après le référentiel départemental de l’habitat 
adapté produit en 2016, arrive la production du rapport 
d’étude relatif aux activités de ferraillage dans la filière de 
recyclage. Le partenariat engagé à l’échelle de la Région 
Auvergne Rhône Alpes avec le Festival Itinérances Tsiganes 
relève d’un parti pris, non sans rapport avec mes propos 
précédents, répondant à un besoin croissant de nourrir de 
la connaissance, de changer les regards, de lutter contre des 
représentations et des préjugés. Nous poursuivons aussi 
nos collaborations multiples au niveau local ou national, la 
Journée Nationale gens du voyage du Réseau Idéal que nous 
avons accueillie à Clermont-Ferrand le 30 novembre 2017 en 
fut une belle illustration.

L’année 2017 a été une belle année, riche en événements 
locaux et nationaux. Gageons que les perspectives ouvertes 
et que les richesses que nous savons produire dans notre 
département soient dorénavant au rendez-vous de 2018 et 
du nouveau cadre qui se dessinera à travers la révision du 
schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du 
voyage. 
 						    
 	

 Jean Pierre ROUSSEL 

LE MOT DU PRÉSIDENT

1 : Loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République
2 : Etablissement Public de Coopération Intercommunale
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>> COLLÈGE 1 – MEMBRES DE DROIT

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme, représenté par 
Caroline DALET, Conseillère départementale du Canton de 
Maringues ; Jeanne ESPINASSE Conseillère Départementale 
du canton de Vic-le-Comte ; Nathalie CARDONA Conseillère 
Départementale du canton de Pont-du-Château ; Lionel 
CHAUVIN Conseiller départemental du canton de Châtel-
Guyon ; Eléonore SZCZEPANIAK, Conseillère départementale 
du canton d’Aubière.

L’Association des Maires du Puy-de-Dôme, représentée par 
René VINZIO, Maire de Pont du Château, Vice-Président de 
Clermont-Auvergne-Métropole.

>> COLLÈGE 2 – EPCI ET COMMUNES

EPCI : Entre Dore et Allier ; Agglo Pays d’Issoire ; Riom Limagne 
et Volcans ; Plaine Limagne ; Billom Communauté ; Thiers Dore et 
Montagne ; Clermont Auvergne Métropole.

Communes : Aubière ; Châteldon ; Clermont-Ferrand ; 
Montmorin ; Les Martres de Veyre ; Maringues ; Meilhaud ; 
Ménétrol ; Perrier ; Pont-du-Château ; Gerzat ; Romagnat ; Saint-
Bonnet-Près-Riom ; Saint-Priest-Bramefant ; Thiers ; Vertaizon.

>> COLLÈGE 3 – MEMBRES ACTIFS

Associations : ADIL - Association Départementale pour 
l’Information sur le Logement ; APGVA - Association pour la 
Promotion des Gitans et Voyageurs en Auvergne - PEP63 - 
Pupilles de l’Enseignement Public ; ASNIT - Association 
Sociale Nationale Internationale Tzigane ; ADSEA - Association 
Départementale de la Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence ; AFEV - Association de la Fondation Etudiante 
pour la Ville ; ALSPDD - Association du Logement Social du 
Puy-de-Dôme ; LDH - Ligue des Droits de l’Homme ; MRAP - 
Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les 
Peuples ; Secours Populaire d’Issoire.

Etablissements publics : Centre Communal d’Action Sociale 
de Volvic - Ophis du Puy-de-Dôme ; SBA  - Syndicat du Bois de 
l’Aumône. 

Personnes physiques : Marie-Pierre BERNAD ; Georgette 
CHANY ; Jean DARPOUX ; Maurice DAUBANNAY ; Martine DE 
OLIVEIRA ; Jean EHRARD ; Bernard FAURE ; Alain GUICHARD ; 
René GUILLAUME ; Jean-Claude MONTAGNE ; Sylvie MOUTON ; 
Anne-Marie OLIVON ; Jean Pierre ROUSSEL.

>> COLLÈGE 1

Nathalie CARDONA, Conseillère Départementale du canton 
de Pont-du-Château ; Jeanne ESPINASSE, Conseillère 
Départementale du canton de Vic-le-Comte ;  René VINZIO, 

Maire de Pont-du-Château, pour l’association des Maires du 
Puy-de-Dôme.

>> COLLÈGE 2

Grégory BERNARD, Adjoint au maire de Clermont-Ferrand ; 
Tony BERNARD , Maire de Châteldon ; Laurent BRUNMUROL, 
Conseiller délégué de Clermont Auvergne Métropole et 
Maire de Romagnat ; Gérard DUBOIS, Vice-Président Habitat 

de Riom Limagne et Volcans ; Gérard GUILLAUME, Maire de 
Montmorin ; Elizabeth RIGODIAT, Adjointe au maire de Saint-
Priest-Bramefant ; Marie Angèle PUGLIESE, Adjointe au maire 
d’Aubière ; Serge DUSART, Conseiller municipal de Maringues.

>> COLLÈGE 3

Mohanad AL ABBAS, Président de la Ligue des Droits de 
l’Homme ; Jean-François BARRAUD  - Administrateur des 
PEP63  ; Sébastien BAUDIER - ASNIT ; Jacques BONNANT 

MICHEL - APGVA ; Fabrice HAINAUT - Directeur général de 
l’OPHIS ; Jean Pierre ROUSSEL  - Personne qualifiée - Conseiller 
municipal de La Roche Blanche.

MEMBRES ADHÉRENTS

CONSEIL D’ADMINISTRATION

>> COLLÈGE DES MEMBRES EXPERTS

Jean EHRARD; Bernard FAURE (Président d’Honneur) ; René GUILLAUME ; Patricia GUILHOT ; Anne- Marie OLIVON ; Joseph VALET.
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Le 20 juin 2017, l’AGSGV63 a tenu une assemblée générale 
mixte. Des modifications des statuts et règlement intérieur 
de l’association ont été adoptés et portaient notamment sur :
- La possibilité pour les communes d’adhérer à l’AGSGV63 au 
titre de leur clause générale de compétence ;
- La possibilité d’ouvrir la Présidence de l’association aux 
membres du Conseil d’administration détenant un mandat 
électif, quel que soit le collège auquel ils appartiennent.

Les mandats de Grégory BERNARD, Adjoint au maire de 
Clermont-Ferrand ; Laurent BRUNMUROL, Conseiller 
délégué de Clermont-Auvergne Métropole; Gérard DUBOIS, 

Vice-Président de Riom Limagne et Volcans; Serge DUSART, 
Conseiller municipal de Maringues ;  Marie Angèle PUGLIESE, 
Adjointe au maire d’Aubière ; Elisabeth RIGODIAT, Adjointe 
au maire de Saint-Priest-Bramefant ont été renouvelés au 
sein du Conseil d’administration. Jean-Marie CORRE, Maire 
de Meilhaud et Jean-Pierre ROUSSEL, personne qualifiée, ont 
été élus administrateurs respectivement au sein du collège 2 
des EPCI et Communes et du collège 3 des membres actifs. 

Tony BERNARD a tenu sa dernière assemblée générale en 
tant que Président de l’AGSGV63 à la suite d’un engagement 
de plus de 10 ans.

Le Conseil d’administration s’est réuni à 3 reprises en 2017: les 9 mai, 20 juin et 7 novembre. Celui du 20 juin a élu le bureau 
de l’association : 

- Président : 			   Jean-Pierre ROUSSEL		   (collège 3)
- Vice-Président :			   Laurent BRUNMUROL		   (collège 2)
- Vice-Président :			   Serge DUSART			    (collège 2)
- Secrétaire :			   Elizabeth RIGODIAT		   (collège 2)
- Secrétaire Adjoint :		  Jacques BONNANT MICHEL	  (collège 3)
- Trésorier :			   René VINZIO			    (collège 1) 
- Trésorier Adjoint :		  Jean-François BARRAUD		   (collège 3)
- Membre du bureau :		  Tony BERNARD			    (collège 2)

Anne-Marie OLIVON, Conseillère municipale de Lezoux a été cooptée au sein du collège des membres experts.

Audrey VIGIGNOL a quitté l’association le 15 septembre 2017 pour assurer de nouvelles fonctions au sein d’une autre 
structure.

>> SALARIÉS

VIE DE L’ASSOCIATION

VIE DE L’ÉQUIPE

Patrice PONS
Directeur

Magali TECHER
Chargée de mission habitat

Sophie DOUET
Attachée de direction

Raïssa FOURNIER
Chargée de mission habitat

Delphine BOYER
Chargée de mission accueil

et stationnement

Colas GROLLEMUND 
Chargé de mission inclusion 

économique 
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>> ÉQUIPE TECHNIQUE DU SCHÉMA

L’équipe technique du schéma départemental regroupe des 
représentants de la DDT4, DDCS5, Cabinet du Préfet, Conseil 
départemental (DASTI et DHE6). Elle est animée par le directeur 
de l’AGSGV63.

Elle s’est réunie à sept reprises dans l’année 2017 : les 11 
janvier, 9 mars, 22 juin, 12 septembre, 5 et 23 octobre et 10 
novembre. 

L’activité de l’équipe technique s’est essentiellement orientée 
sur la révision du schéma départemental :
- élaboration d’un cahier des charges pour le recrutement d’un 
cabinet d’étude pour le diagnostic et l’évaluation du schéma 
actuel ;
- le suivi de l’appel d’offre ;
- la rencontre avec le cabinet d’étude CATHS retenu pour cette 
mission.

L’équipe technique a préparé la Commission départementale 
consultative qui s’est tenue en fin d’année 2017, notamment 
pour le lancement de la démarche d’évaluation du schéma.

>> SITE INTERNET

Le site internet de l’association www.agsgv63.com est régulièrement mis à jour.

- L’espace public ouvert à tous présente le fil d’actualité, rappelle les moments forts 
de l’année. On y trouve également les rapports d’activités, les études et référentiels 
élaborés et tous documents et informations utiles à la mise en œuvre du schéma 
départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage.
- Le portail documentaire, ouvert aux adhérents de l’AGSGV63, a été mis en service 
en novembre 2016. Il est conçu pour apporter un appui technique et juridique aux 
différents acteurs. Par ses références bibliographiques, les expériences présentées, 
les réflexions menées, il contribuera à une meilleure connaissance des gens du 
voyage, de leur culture et leurs aspirations.

En 2017, l’évolution législative et réglementaire impactant l’ensemble des volets du schéma a nécessité une réactualisation 
importante, encore en cours à ce jour. L’association  s’est appuyée sur les compétences de Sarah CASTELAO, stagiaire.

Sur l’année 2017, 2395 utilisateurs ont consulté le site internet sur 3466 sessions. Cela représente près de 200 visiteurs et 300 
sessions par mois.

GOUVERNANCE DU SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D’ACCUEIL ET D’HABITAT DES 
GENS DU VOYAGES

>> BENEVOLES 

Martine DE OLIVEIRA Jean-François BARRAUD

>> STAGIAIRES

En 2017, l’AGSGV63 a accueilli :
-	 Sarah CASTELAO, en Master 2 juriste des collectivités 
territoriales à l’Université d’Auvergne du 2 mai au 30 
septembre, pour la réactualisation des notes juridiques de 
l’association, notamment à la suite de l’évolution législative 
induite par les lois NOTRe et Egalité Citoyenneté ;

-	 Edith SINGLARD, en formation d’assistante de service 
social à l’ITSRA3 , du 16 octobre 2017 au 23 mars 2018, auprès 
des chargées de mission habitat.

3 : Institut du Travail Social de la Région Auvergne
4 : Direction Départementale des Territoires
5 : Direction départementale de la Cohésion Sociale
6 : Direction de l’Action Sociale Territorialisée et de l’Insertion et Direction Habitat Energie 
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>> COMMISSION DEPARTEMENTALE CONSULTATIVE

La Commission départementale consultative des gens du 
voyage s’est tenue en Préfecture du Puy-de-Dôme le 20 
novembre 2017, sous la présidence de Jacques BILLANT, 

Préfet du Puy-de-Dôme et d’Alexandre POURCHON, 1er Vice-
Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme.

L’ordre du jour était le suivant :

I. Bilan des activités
	 - Phénomène d’errance
	 - Habitat
	 - Le grand passage dans le département du Puy-de-Dôme
	 - Actions sociales et scolarisation
	 - Mission d’étude sur les activités de ferraillage dans la filière de recyclage

II. Démarche d’élaboration de révision du schéma départemental 2012/2018

III. Intervention du bureau d’étude CATHS

IV. Présentation du référentiel départemental de l’habitat adapté

Le procès-verbal de cette Commission est accessible sur le site internet de l’AGSGV63 en page actualité.

L’AGSGV63, dans son rôle de coordination et d’animation 
générale du schéma départemental,  entretient un 
partenariat privilégié avec les différents acteurs du schéma.

Les relations avec l’Ecole Itinérante sont régulières pour 
échanger des informations et s’informer mutuellement des 
interventions et actions conduites ainsi que de situations 
particulières. Deux rencontres annuelles plus formelles, 
d’une demi-journée, permettent l’échange entre les deux 
équipes qui se sont ainsi rencontrées les 18 janvier et 21 juin 
2017.

Depuis quelques années, nous participons au Comité de 
pilotage du Réseau des établissements des élèves du 
voyage (REEV2). Ce lien, entre le REEV2 et l’AGSGV63 rend 
concrète l’inscription des objectifs et actions poursuivis par 
les collèges dans le schéma départemental. Notre présence 
à ce Comité de pilotage permet d’établir des liens entre les 
réalités vécues auprès et avec les élèves du voyage dans 
les établissements et les situations des réalités de vie des 
familles du voyage connues de l’AGSGV63. Nous développons 
ensemble également des projets culturels autour du Festival 
Itinérances Tsiganes telles que décrites plus loin dans le 
rapport. 

Dans le même sens, nous participons au Comité de pilotage 
des actions d’insertion conduites par le Secours populaire 
sur l’aire d’accueil d’Issoire. Ces actions, qui fêteront leur 
vingtième année d’existence en 2018, sont essentielles à la 
vie de cette aire et surtout bien sûr aux enfants et adultes 
qui s’y inscrivent. Véritable pont culturel et social entre l’aire 
et la ville – se déroulant sur l’aire d’accueil et en lien avec 
la Maison des Jeunes - ces actions reçoivent le soutien de 
multiples partenaires institutionnels. 

L’AGSGV63 participe encore au Comité Directeur du 
Plan départemental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). La 
présence de l’AGSGV63 dans ce Comité marque l’attention 
portée à l’inscription des actions du schéma départemental 

dans le cadre du PDALHPD et permet la prise en compte des 
modalités spécifiques d’accompagnement et de mise en 
œuvre de la démarche et de la méthodologie de l’habitat 
adapté pour les gens du voyage. 

Nous restons en lien constant aussi avec le Centre Ressources 
Illettrisme Auvergne (CRI) en participant à leur assemblée 
générale annuelle. Nous avons des échanges ponctuels et 
nous informons mutuellement des actions conduites. Nous 
sommes notamment assidus à la lecture de la  newsletter du 
CRI.

Au cours de cette année 2017, nous avons été sollicités par 
la Mission locale de RIOM au titre d’une action conduite 
auprès de jeunes femmes du voyage. Cette action s’inscrivant 
dans les perspectives développées par l’AGSGV63 dans le 
cadre de la mission d’étude relative à la prise en compte des 
activités de ferraillage des gens du voyage dans la filière de 
recyclage, nous a particulièrement intéressée. Nous avons 
fait remonter cette expérience auprès du groupe de travail 
emploi-formation  de la DIHAL7 auquel nous participons. 
 
Autre sollicitation par l’animatrice du Contrat local de 
santé de RIOM LIMAGNE ET VOLCANS. Nous nous sommes 
rencontrés le 15 décembre 2017 pour parvenir au constat 
d’une méconnaissance mutuelle de la mise en œuvre de 
ce contrat local de santé alors qu’il promeut entre autre 
l’amélioration de la coordination des acteurs, la prévention 
et l’accès au soin et que la population gens du voyage est 
particulièrement ciblée. L’AGSGV63 a redit tout l’intérêt 
porté à ces missions portant sur la santé des voyageurs et 
ceci d’autant plus que, d’une part, ces problématiques de 
santé sont régulièrement évoquées dans diverses réunions et 
par les familles elles-mêmes et que, d’autre part, des fiches 
actions du schéma départemental les visent expressément. 

PARTENARIAT

7 : Délégation Interministérielle à l’Hébergement et l’Accès au Logement
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>> PARTAGE D’EXPERIENCES 

Voyage d’étude accession très sociale à la propriété - 2 et 3 
mai 2017 - ANGLET et TARBES
A l’initiative de l’AGSGV63, un voyage d’étude réunissant des 
représentants de Clermont-Auvergne Métropole, de Riom 
Limagne et Volcans, de l’OPHIS et du Conseil départemental 
a été organisé dans le cadre des réflexions engagées pour 
l’accession à la propriété des gens du voyage :

- Mardi 2 mai : rencontre du Comité Ouvrier du Logement 
(Société coopérative de production d’Hlm) à ANGLET sur :
	 - Le montage en SCIAPP8 ;
	 - La constitution d’un Organisme Foncier Solidaire et 
le principe du bail réel solidaire.

- Mercredi 3 mai : rencontre de l’association Solidarité Avec les 
Gens du Voyage (SAGV), la DDT et le Conseil départemental 
des Hautes Pyrénées à Tarbes sur :
	 - Le financement de terrain familiaux privés auto-
construits et visite de site.
 
Visite de GRENOBLE METROPOLE - 30 mai 2017
Nous avons accueilli à l’AGSGV63 une délégation de l’Isère 
avec la Vice-présidente Habitat, le Directeur des services et 
équipements solidaires et un chargé d’opération habitat de la 
Métropole de Grenoble, le Président et le directeur du SAGAV9  
ainsi qu’une chargée d’étude de l’OPAC 38. 

L’objet et l’intérêt de leur visite portaient sur le schéma 
départemental du Puy-de-Dôme et plus particulièrement sur 
un retour d’expérience sur l’habitat adapté (genèse création, 
aspects techniques, participation des familles concernées, 
financement de ces opérations…). Un échange dans les locaux 
de l’AGSGV63 a été suivi d’une visite sur site.

Préfecture de NEVERS - 19 juin 2017
Sollicitée par la Directrice de Cabinet du Préfet de la Nièvre, 
l’AGSGV63 est intervenue le 19 juin en Préfecture de Nevers 
pour témoigner de l’expérience du département du Puy-de-
Dôme dans la gouvernance du schéma départemental. Après 
un entretien avec M. le Préfet, nous avons rencontré les 
services de l’Etat (DDT, DDCSPP10, DIRECCTE11, CAF, Education 
Nationale, Pôle Emploi) et le Conseil départemental au cours 
d’une  réunion présidée par le Préfet. Le déroulé  en était le 
suivant : 

- la présentation de l’AGSGV63 et ses actions ;

- la présentation de la situation du département de la Nièvre 
en termes d’accueil des gens du voyage (aires d’accueil, de 
grand passage et les problématiques liées)

- Un échange sur les bonnes pratiques et les réussites à mettre 
en place dans la Nièvre et des conseils pour mener à bien le 
diagnostic à 360 ° demandé pour la révision du schéma. 
S’en est suivi un déjeuner et un déplacement sur le terrain 
avec la visite de l’aire de grand passage de Saint Eloi.

Mairie de Brioude - 7 décembre 2017
Sollicité par la Mairie de Brioude, l’AGSGV63 a participé à une 
réunion relative à  la problématique des terrains familiaux de 
compétence intercommunale depuis la Loi NOTRe ainsi qu’à 
l’étude de la situation particulière d’un programme d’habitat. 
Cette réunion concernait la Mairie de Brioude, la Communauté 
de Communes de Brioude Sud Auvergne, la Sous-Préfecture 
de Brioude et la DDT43.

FORMATIONS – INTERVENTIONS – PARTAGE D’EXPERIENCES 

8 : Société Civile Immobilière d’Accession Progressive à La Propriété
9 : Syndicat d’aménagement et de gestion des aires pour les gens du voyage
10 : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
11 : Direction régionale des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi

L’AGSGV63 a ouvert à ses adhérents, l’accès aux rencontres techniques et web conférences 
organisées à distance par le Réseau Idéal Gens du Voyage auquel l’association est abonnée. 
Le Réseau Idéal Gens du Voyage est une communauté rassemblant des collectivités et 
professionnels dans le but de mutualiser expériences et savoir-faire via l’animation d’un 
réseau et la mise en place de formations et séminaires. 

Sur l’année 2017, nous avons plus particulièrement suivi des conférences portant sur les 
questions d’assurance, de domiciliation, de scolarisation et de suivi des enfants du voyage. 
Lorsqu’il nous est possible de les animer et de les accompagner, ces temps de formation 
mobilisent des partenaires, adhérents de l’AGSGV63 : élus des collectivités, associations, 
services sociaux, etc. et sont l’occasion d’échanges d’informations et de pratiques. 

>> WEB CONFERENCES DU RESEAU IDEAL GENS DU VOYAGE
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12 : Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles
13 : Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové
14 :  Loi Egalité Citoyenneté

La 11ème journée nationale de la communauté professionnelle 
« gens du voyage » d’Idéal Connaissances s’est déroulée à la 
Maison des Sports de CLERMONT-FERRAND le 30 novembre 
2017. 
La préparation de cette journée a mis en œuvre un 
partenariat local entre CLERMONT-AUVERGNE METROLOLE, 
la Ville de CLERMONT-FERRAND, les bailleurs sociaux 
(OPHIS, AUVERNGE HABITAT, SCIC HABITAT et LOGIDÔME), 
la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Conseil départemental et 
l’AGSGV63.

L’AGSGV63 a coordonné l’organisation de cette journée au 
niveau local. Quatre réunions préparatoires se sont tenues 
les 28 mars, 4 mai, 29 mai et 27 juin, sans compter plusieurs 
conférences téléphoniques avec les responsables d’Idéal 
Connaissances. L’organisation du programme et le choix des 
intervenants nous ont particulièrement mobilisés. 

230 participants, venant de toute la France, se sont donc 
donné rendez-vous ici à Clermont-Ferrand pour une journée 
d’information et de débats, ouverte aux professionnels et 
aux collectivités territoriales, élus et techniciens, acteurs 
associatifs et gens du voyage. 

Autour de Dominique RAIMBOURG, Président de la 
Commission nationale consultative des gens du voyage, 
grand témoin sur l’ensemble de cette journée, cette 11ème 
édition proposait un « arrêt sur image » sur l’actualité des 
dernières évolutions législatives :

- Une première table ronde a cherché à préciser l’esprit de 
la loi Egalité et Citoyenneté : quel impact de l’abrogation 
du statut spécifique ? Quels éclairages apporter autour de 
l’ancrage territorial et de la diversification de l’accueil et de 
l’habitat des gens du voyage ?

- En deuxième temps, les intervenants sont revenus sur les 
évolutions législatives récentes (Lois MAPTAM12, NOTRe, 

ALUR13, LEC14) et leurs mises en œuvre dans les territoires : 
quelles sont les conséquences sur le terrain et au quotidien? 
Des témoignages d’acteurs et de collectivités territoriales 
permettant d’illustrer des questions concrètes.

- Le troisième temps d’échange a été consacré à la gestion 
des grands passages puisque la Cour des Comptes a rappelé 
en 2017 la problématique des aires d’accueil sur-occupées 
et d’une offre d’habitat insuffisante : en quoi cela contribue-
t-il aux tensions suscitées par les grands passages ? Quelles 
réponses ? Quels progrès ?

- Avec le quatrième débat, il a été question de l’amélioration 
des conditions de vie des gens du voyage : dans son dernier 
rapport, la Cour des Comptes a observé à la fois de la 
lenteur et des inégalités. Comment aborder ces questions 
pragmatiques, quelles sont les initiatives, quelles recherches 
de solutions ?

Un espace rencontre organisé au sein de la Maison des 
Sports a donné l’occasion aux bailleurs sociaux du Puy-de-
Dôme de valoriser leur expérience en matière d’habitat 
adapté des gens du voyage ainsi qu’aux partenaires privés du 
Réseau Idéal, de présenter leurs offres de service en matière 
d’aménagement et de gestion des aires d’accueil.

L’AGSGV63 a pu également mettre en valeur l’exposition « Ça 
va, ça vient – Nous, Voyageurs du Puy-de Dôme ». 

Chaque année, ce colloque est une opportunité de 
rassembler les responsables des collectivités territoriales, 
les professionnels et les acteurs contribuant à la politique 
d’accueil et d’habitat des gens du voyage sur les territoires. 
L’événement permet de susciter une analyse rétrospective 
partagée ainsi qu’un véritable échange sur les perspectives 
à venir.

JOURNEE NATIONALE GENS DU VOYAGE DU RESEAU IDEAL

Table ronde « l’accueil et l’habitat 
dans les territoires pour les gens du 

voyage »

Les participants de la
journée nationale

Dominique RAIMBOURG
Président de la Commission 

nationale consultative
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>> COMMISSION NATIONALE CONSULTATIVE DES GENS DU VOYAGE 

Tony BERNARD, administrateur et ancien Président de 
l’AGSGV63, siège à la Commission nationale au titre de 
l’Association des Maires de France, avec deux autres maires.  

Pilotée par la DIHAL, la Commission s’est réunie à trois 
reprises dans l’année 2017. Elle assure notamment un  suivi de 
l’application de la loi Egalité Citoyenneté à travers les projets 
de décrets sur lesquels elle a rendu des avis circonstanciés. Elle 
a au cours de deux séances de travail fait des focus emploi/
formation et santé. 

Plusieurs salariés de l’AGSGV63 ont participé à un groupe 
de travail sur la règlementation qui alimente la Commission 
afin de lui permettre d’émettre des avis circonstanciés.  Ce 
groupe s’est réuni à plusieurs reprises dans l’année 2017 pour 
contribuer à l’écriture des décrets d’application de la loi Egalité 
Citoyenneté relatifs aux aires d’accueil et aux terrains familiaux.

Aires d’accueil : 

- Apports d’expérience d’une harmonisation des outils de gestion et d’administration des aires d’accueil du département du 
Puy-de-Dôme ;

- Contribution sur l’écriture d’un règlement intérieur type des aires permanentes d’accueil.

Aires de grand passage :

- Contribution à l’écriture d’un règlement intérieur type des aires de grand passage.

Terrains familiaux : 

A travers l’expérience des 15 terrains familiaux en gestion dans le département, nous avons rédigé un argumentaire visant à 
contribuer à une nouvelle définition de cet équipement, aujourd’hui régit par le circulaire de 2003. Les préconisations portaient 
notamment sur : 

- La pièce de vie : à définir comme un espace habité afin d’inscrire cet équipement dans le cadre de la réglementation des 
constructions à usage d’habitation et aligner sa fiscalité sur celles des locaux à usage d’habitation ;

- La gestion locative : définir un système de calcul des redevances  et  aborder la gestion de cet équipement comme celle d’un 
logement  social.

REPRESENTATIONS NATIONALES

>> FNASAT 

L’AGSGV63 est adhérente à la FNASAT15 en qualité de membre associé.

COMMISSION NATIONALE HABITAT

L’AGSGV63 participe depuis plusieurs années à la Commission nationale habitat. 
Réunissant essentiellement des professionnels de diverses associations adhérentes 
à la fédération, de différentes régions, cette Commission apporte une réflexion et 
une analyse, nourries des expériences de terrain. 

Les chargées de mission accueil stationnement et habitat ont participé à la 
Commission. Elle s’est réunie cette année à 6 reprises sous sa forme plénière ou 
en groupe de travail les 1er février, 29 mars, 17 mai, 12 juillet, 27 septembre et 14 
novembre à PARIS. 

Les principaux axes de travail ont portés sur :

- Les modalités d’application de la loi Egalité-Citoyenneté et les travaux de la Commission nationale consultative des gens du voyage,
- Des échanges sur l’actualité nationale et des territoires,
- La poursuite des travaux des deux groupes institués en 2016 :
	 - Ingénierie des programmes d’habitat adapté,
	 - Accueil. 

15 : Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les Tsiganes et les Gens du voyage
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18

1

383

8
11 
7 

AIRES PERMANENTES D’ACCUEIL 
(EN FONCTIONNEMENT AU 31/12/2017)

AIRE DE GRAND PASSAGE

PLACES CARAVANES 

DONT

EPCI 
CONCERNÉS

EN GESTION DIRECTE

EN GESTION 
DÉLÉGUÉE

>> SITUATION DES AIRES D’ACCUEIL DU DÉPARTEMENT

LES AIRES D’ACCUEIL
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ÉTAT DES LIEUX 2017

Au 31 décembre 2017, le Département du Puy de Dôme 
comptait 18 aires d’accueil en fonctionnement. Pour mémoire, 
l’aire de Beaulieu à Clermont-Ferrand est définitivement fermée 
depuis le 18 avril 2013, en raison d’actes de vandalisme. Par la 
suite l’aire de Cournon a subi des dégradations et la fermeture 
de l’aire a été décidée le 23 mars 2015 sans perspective de 
réouverture depuis. En mars 2016 c’est l’aire de Lempdes qui 

a connu une fermeture administrative pour motif de sécurité 
publique ; fermeture qui s’est poursuivie toute l’année 2017.
La prise de compétence par les EPCI de l’accueil des gens 
du voyage a entrainé des changements pour les collectivités 
gestionnaires ainsi que des regroupements d’aires dans le 
cadre des fusions des EPCI.

>> FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DES AIRES D’ACCUEIL

AIRE EPCI GESTIONNAIRE OPERATEUR DE GESTION CAPACITÉ DE L’AIRE 
(nombre de places caravanes)

AMBERT AMBERT LIVRADOIS FOREZ Régie directe 14

ISSOIRE
AGGLO PAYS D’ISSOIRE Régie directe

44

BRASSAC LES MINES 14

BILLOM BILLOM COMMUNAUTE SG2A Hacienda 20

CEBAZAT

CLERMONT AUVERGNE METROPOLE SG2A Hacienda

20

GERZAT 20

PONT DU CHATEAU 20

LE CENDRE 14

LEMPDES 14

COURNON 24

CLERMONT 20

RANDAN
PLAINE LIMAGNE Régie directe

16

MARINGUES 16

THIERS THIERS DORE ET MONTAGNE Ville de THIERS 32

ENVAL

RIOM LIMAGNE ET VOLCANS Régie directe

20

RIOM 40

SAINT BONNET 16

VOLVIC 32

CHÂTEL-GUYON 20

SAINT OURS 15



1515

LES AIDES À LA GESTION 

- L’aide de l’Etat (ALT2)

Versées auparavant quels que soient les taux d’occupation des 
aires, ces aides sont depuis 2015 indexées sur l’occupation 
réelle de ces équipements.

Le montant total reste inchangé, il est de 132,45€ par mois et 
par place caravane. Toutefois celui-ci se décompose comme 
suit :

- Un montant fixe, calculé en fonction du nombre total de 
places caravanes conformes et effectivement disponibles, 
par mois et par aire, multiplié par 88,30 €,

- Un montant variable (provisionnel), calculé en fonction du 
nombre total de places caravanes conformes et effectivement 
disponibles et en fonction du taux moyen d’occupation, par 
mois et par aire, multiplié par 44,15 €.

- L’aide du Conseil départemental
Dans le Puy-de-Dôme, le Conseil départemental participe au 
financement du fonctionnement des aires d’accueil à hauteur 
de 20% de l’aide de l’Etat et selon les mêmes modalités de 
calcul et de contrôle fixées par l’instruction ministérielle :

- Un montant fixe, calculé en fonction du nombre total de 
places caravanes conformes et effectivement disponibles, 
par mois et par aire, multiplié par 17,66 €, 

- Un montant variable (provisionnel), calculé en fonction du 
nombre total de places caravanes conformes et effectivement 
disponibles et en fonction du taux moyen d’occupation, par 
mois et par aire, multiplié par 8,83€.
Les aides à la gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
se trouvent profondément modifiées depuis le décret n° 

2014-1742 du 30 décembre 2014 relatif à l’aide versée aux 
gestionnaires des aires d’accueil des gens du voyage. Elles sont 
versées sur la base d’une convention annuelle entre l’Etat, le 
Conseil départemental et le gestionnaire opérationnel direct 
de l’aire (EPCI, ou autre opérateur).

L’AGSGV63 accompagne les gestionnaires des aires d’accueil 
et collabore avec les services de l’Etat et du Conseil 
départemental sur les différentes étapes nécessaires à 
l’application de ce dispositif. Ainsi l’association rédige les 
conventions financières, les tableaux de régularisation, 
apporte un appui pour les déclarations annuelles sur la 
plateforme collaborative ouverte par le Ministère de l’Egalité 
des Territoires et de la Ruralité. 

COMITÉ DE SUIVI TECHNIQUE DES AIRES  

Dans le cadre du Protocole départemental, toutes les 
collectivités sont invitées à mettre en place cette instance. 

En 2017 deux EPCI ont réuni ce comité régulièrement : Riom 
Limagne et Volcans et  Billom Communauté. 

PARTENARIATS

La gestion, le fonctionnement et le suivi des aires d’accueil 
concernent et impliquent nombre d’intervenants dans divers 
champs de compétences : élus, techniciens de collectivités et 
EPCI, gestionnaires des aires, services sociaux, associations, 
Education Nationale, forces de l’ordre (Police & Gendarmerie), 
Missions locales, services de l’Etat (Préfecture, DDT, DDCS), 
services du Conseil départemental (DASTI- Service des 
Interventions Sanitaires - Direction Enfance Famille) et 
AGSGV63. 

L’organisation et l’entretien des relations partenariales 
permettent de mutualiser les expériences, de décloisonner 
certains types d’intervention et de sensibiliser tous les acteurs 
sur des questions et/ou des problématiques générales.

Deux actions demeurent sur les territoires : celles portées 
par le Secours Populaire sur l’aire d’accueil d’Issoire et les 
interventions des éducateurs de prévention spécialisée de 
l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence sur le territoire de Riom Limagne et 
Volcans. L’action Souris Verte de lutte contre l’illettrisme sur 
les aires de Billom, Volvic, Saint Ours, Châtel-Guyon, Riom et 
Cébazat s’est arrêtée suite au dépôt de bilan de l’association 
Formaccel et aucune autre action ne s’est substituée à celle-
ci. Nous ne pouvons que déplorer le peu d’interventions 
spécifiques sur les territoires au bénéfice des usagers des 
aires d’accueil.

L’AGSGV63 est saisie régulièrement par des collectivités et des 
voyageurs pour des situations de stationnement en dehors 
des aires aménagées. Le fait avéré que les aires d’accueil 
ne puissent remplir leur vocation d’accueil effectif des 
voyageurs de passage, en raison notamment de l’insuffisance 
de l’offre d’habitat, a pour conséquence directe le maintien 
de situations de stationnement illicite sur les territoires 
communaux particulièrement sur les agglomérations 
clermontoise et riomoise.

Au cours de l’année 2017, les demandes d’intervention 
continuent d’augmenter. Différents phénomènes sont à 
l’œuvre, s’intensifient d’années en années et entrainent des 
situations, de plus en plus nombreuses, de stationnement en 
dehors des aires aménagées. En effet, de nombreux ménages 
sont en situation d’errance sur le département.

En 2017 le phénomène de sur-occupation et l’indisponibilité 
de places sur les aires d’accueil concerne environ 70% des 
aires du département. 

LES STATIONNEMENTS EN DEHORS DES AIRES AMENAGEES
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>> LE PHENOMENE D’ERRANCE

Le phénomène « d’errance » est constaté dans le département 
du Puy-de-Dôme depuis une dizaine d’années avec une 
accentuation assez forte sur les trois dernières années.

Ce phénomène est engendré par :

- des difficultés ou impossibilités d’accès aux aires d’accueil du 
fait de leur occupation quasi-permanente par des ménages en 
mode de résidentialisation ;

- des décohabitations ; 

- des formes d’habitat précaire et non pérenne pour des 
ménages propriétaires occupants de terrains non conformes 
aux règles d’urbanismes ou de terrains publics ou privés 
desquels ils sont expulsés ;

- des choix de logement par défaut qui aboutissent à des 
échecs et un retour à la résidence mobile ;

- des difficultés sociales, d’instabilité, de rejets du groupe 
familial… 

Attention : tous les ménages qui stationnent ne sont pas 
en « errance ». Certains sont en besoin d’accueil ponctuel. 
Ce qui est commun à tous les ménages dits « en errance » 
est l’importance et l’ancienneté de l’ancrage aux territoires 
d’appartenance et un besoin de solution stable prioritairement 
en termes d’habitat.

Près de 80 ménages sont concernés sur le département du 
Puy-de-Dôme. Ils sont essentiellement concentrés sur les 
périphéries des grandes zones urbaines : 

- Clermont Auvergne Métropole… pour 45 à 50  ménages 
environ ;

- Riom Limagne et Volcans… pour 25 ménages environ.

Nous repérons quelques situations récurrentes en milieu 
rural : sur les communes de Billom, Courpière, Randan… 

Les situations de stationnement se concentrent principalement 
sur des zones d’activités, commerciales, artisanales ou 
industrielles, créant des tensions avec des entreprises et des 
riverains et pouvant dans certains cas générer des situations 
de danger pour les personnes et pour les biens. 

Les collectivités confrontées à cette problématique ne 
parviennent pas à apporter suffisamment de réponses. Sur 
impulsion du Directeur de Cabinet du Préfet en 2015, un travail 
de prospection foncière a été réalisé entre la DDT, l’EPF-SMAF 
et l’AGSGV63 sur le territoire de Clermont-Communauté pour 
une recherche de terrains destinés à un accueil temporaire 
de ménages confrontés à cette situation d’errance. Un travail 
similaire a été entrepris pour le territoire de Riom Limagne et 
Volcans sous l’impulsion du Sous-Préfet de RIOM. Malgré cela, 
aucune décision politique n’a été prise jusqu’alors à l’exception 
de la Ville de RIOM qui a aménagé un terrain temporaire pour 
un groupe de 4 ménages pour l’hiver 2016/2017. 

Une sensibilisation des élus de Riom Limagne et Volcans a 
été provoquée par le Sous-Préfet de RIOM au mois d’octobre 
2017, relayée ensuite par le Président de l’EPCI auprès des 31 
maires de ce territoire.

La situation d’errance sur le territoire de Clermont Auvergne 
Métropole a été maintes fois signalée aux élus et techniciens 
de l’EPCI. Une visite des ménages a été effectuée en mars 
2017 par l’AGSGV63 avec le Conseiller communautaire en 
charge des gens du voyage et le Directeur du Service habitat 
de la Métropole. 

L’objectif à rechercher est de sortir du cercle vicieux dans 
lequel les collectivités s’enferment depuis plusieurs années 
et qui n’a pour résultat que de stigmatiser davantage cette 
population, de laisser des familles entières vivre dans des 
conditions indécentes, de renforcer la précarité et de laisser 
subsister des désordres en termes de salubrité, de sécurité et 
de tranquillité publique. 

L’objectif est de parvenir à déconstruire cette spirale infernale 
pour recréer un cercle vertueux qui, sans nier les difficultés, 
ouvre sur des perspectives constructives qui permettent de 
reconsidérer la place de chacun en termes de droit et de 
responsabilité. 

Nous pensons nécessaire que soit engagée, avec l’ensemble 
des collectivités concernées, une réflexion et des orientations 
qui permettent d’apporter des réponses pragmatiques à la 
problématique évoquée en sortant des logiques de territoire 
pour une approche plus globale. Il s’opère un principe de vases 
communicants entre les territoires, nécessitant une action 
concertée. 

Ci-contre, deux schémas représentatifs de ces cercles vicieux 
et vertueux.
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CERCLE VICIEUX

CERCLE VERTUEUX

Source: Gypsy/Travellers and the Scottish Planning System – A Guide for Gypsy/Travellers
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>> CREATION DES EQUIPEMENTS

Une recherche est active sur le département du Puy-de-Dôme pour la création d’équipements dédiés sur des territoires repérés 
par l’accueil régulier de groupes.

AGGLO PAYS D’ISSOIRE 

Un transfert de compétence de la Ville d’Issoire à API (Agglo 
Pays d’Issoire) confie dorénavant à cet EPCI la gestion de l’aire 
de grand passage d’ISSOIRE créée en 2011. Il s’agit d’une aire 
d’un hectare et demi, en capacité d’accueillir un maximum de 
80 caravanes sur une période d’ouverture du 15 juin au 31 
août (aire située en zone aléa fort du Plan de Prévention du 
Risque Inondation). 
En lien avec la Sous-Préfecture d’Issoire, est envisagée la 
création d’une nouvelle aire de grand passage de 4ha sur le 

territoire de l’EPCI. Un travail de prospection foncière a été 
engagé en 2016 entre la DDT63, l’EPF-SMAF et l’AGSGV63 
portant sur une sélection de terrains répondant à un cahier 
des charges pour ce type d’équipement. Plusieurs hypothèses 
ont été envisagées et une étude des plus sérieuses a été 
conduite par les services d’API. Aucun des terrains repérés ne 
convenant, une nouvelle recherche a été conduite en 2017 par 
les services d’API et des élus. Un terrain ciblé  fait l’objet d’une 
étude d’aménagement possible. 

 
THIERS DORE ET MONTAGNE

Une recherche de foncier pour la création d’une aire de grand 
passage de 4ha a été lancée avec le concours de la DDT63, 
l’EPF-SMAF et l’AGSGV63. L’étude des fonciers proposés 
n’a pas permis de retenir un terrain. D’autres prospections 

foncières ont été réalisées en 2017. Dans l’attente, THIERS 
DORE ET MONTAGNE met à disposition un terrain provisoire 
sur le bassin thiernois, permettant d’accueillir les groupes dans 
des conditions plus favorables.  

 
CLERMONT AUVERGNE METROPOLE

La création d’une aire de grand passage sur le territoire de la 
communauté urbaine est inscrite au schéma départemental 
et au PLH. Une recherche de foncier avait été lancée en 2015 
avec une prospection foncière engagée entre la DDT63, l’EPF-
SMAF et l’AGSGV63 portant sur une sélection de terrains 
répondant à un cahier des charges pour la création d’un 
équipement dédié. Une première sélection avait abouti au 
choix d’un terrain sur la commune de GERZAT. Ce projet a été 
abandonné. Une deuxième sélection a abouti au choix d’un 
terrain sur la commune d’AUBIERE. Ce terrain ayant recueilli un 
avis très défavorable de la part des organisateurs des grands 
passages de la fédération Action Grand Passage, il n’a pas 

paru opportun de poursuivre ce projet. Malgré une volonté 
politique affirmée, le choix d’un terrain de grand passage 
sur le territoire de Clermont Auvergne Métropole se heurte 
systématiquement à une difficulté d’aboutissement dû à un 
contexte local particulier et singulier. L’évaluation quantitative 
de l’accueil sur la Ville de Clermont-Ferrand et le sud de 
l’agglomération démontre le peu d’attractivité qu’offre ce 
territoire. La localisation d’une aire de grand passage demeure 
une nécessité à l’échelle du Pays du Grand Clermont, des 
groupes stationnant régulièrement au nord de l’agglomération 
clermontoise.

LE PASSAGE

>> LES REGROUPEMENTS FAMILIAUX

Les regroupements familiaux sont occasionnels et les 
déplacements sont liés à des raisons familiales (baptême, 
mariage, décès…), commerciales ou cultuelles. 

En 2017, l’AGSGV63 a été sollicitée quelques fois afin 
d’accompagner les collectivités à gérer ces situations. Le déficit 
de place disponible sur les aires d’accueil pousse les voyageurs 
et les collectivités à trouver des solutions alternatives. 

>> LE PASSAGE ESTIVAL

LA MISSION GRAND PASSAGE

Depuis 2014, l’AGSGV63 assure, sous la responsabilité du 
Préfet, la coordination et l’animation de l’accueil des grands 
passages, en concertation avec les services préfectoraux, les 
services du Conseil départemental, les collectivités, les gens 
du voyage, les services de police et de gendarmerie. 

La Préfecture assure la coordination générale de la mise en 
œuvre de l’accueil, en lien avec l’AGSGV63. Les collectivités 
sont responsables de l’accueil des groupes, de la mise à 
disposition des terrains, et des conditions d’installation… Elles 
établissent les conventions d’occupation et fixent les règles 
d’occupation des terrains et les contributions.

Les gens du voyage, au travers de leurs représentants, sont 
responsables des équipements d’accueil mis à leur disposition, 
du bon déroulement des séjours, des conventions signées, des 
calendriers de séjour, de la limitation du nombre de caravanes, 
du paiement des frais…

La Gendarmerie et la Police Nationale assurent un partage 
d’informations avec l’AGSGV63. Ils participent à l’accueil, aux 
modalités d’accès aux terrains dédiés et à l’installation des 
groupes. Ils rappellent, si nécessaire, les règles relatives au 
respect des biens, des personnes et de l’environnement…
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>> ETAT DES LIEUX

Sur le département du Puy de Dôme nous pouvons différencier trois types de besoins d’accueil distincts : 

L’ACCUEIL DE GROUPES D’ACTION GRAND PASSAGE (AGP)

Ces groupes font en général parvenir leur demande dès le 
mois de janvier. Ils sont souvent composés d’au moins 50 
caravanes mais rarement de plus de 130. Chaque groupe 
compte au moins deux pasteurs référents. Ainsi il est 

possible d’entrer en relation avec les groupes en amont de 
leur arrivée. Ces groupes ne restent généralement pas plus 
de deux semaines. 

 
L’ACCUEIL DE GROUPES DE COMMERÇANTS

La période estivale est aussi celle de la présence de groupes 
de commerçants. Ces groupes peuvent avoir des besoins 
très différents en termes de capacité d’accueil. Ils restent 
en général sur un même territoire tant qu’ils y trouvent un 

intérêt économique. Ainsi ces groupes peuvent rester sur le 
département durant toute la période estivale se déplaçant 
de commune en commune.

 
L’ACCUEIL DE PETITS GROUPES FAMILIAUX

Il arrive souvent que de petits groupes familiaux se déplacent 
sur le territoire l’été. Ils se joignent parfois aux groupes 
AGP, afin de trouver des solutions de stationnement plus 

aisément ; cependant ces groupes restent souvent après le 
départ de la mission. 

>> ACTIVITE 2017

En 2017, L’AGSGV63 a pu recenser 32 passages sur le 
département du Puy de Dôme. Ces passages sont ceux pour 
lesquels l’AGSGV63 a été informée ou qui ont nécessité une 
intervention. Près de 90% des groupes étaient composés de 
moins de 50 caravanes.

Action Grand Passage (AGP) et La Vie du Voyage ont fait 
parvenir leurs besoins d’accueil dès le mois de janvier. Pour 
l’ensemble de la saison, 6 demandes d’AGP et 1 de France 
Liberté Voyage ont été reçues.

Les groupes ont stationné sur 19 communes différentes, 
principalement sur les territoires de Thiers Dore et Montagne, 
Agglo Pays d’Issoire et Riom Limagne et Volcans.

Quatre professionnels de l’équipe ont assuré une astreinte 
sur 23 week-ends en 2017. Il y a eu 4 interventions sur 
site et nombre d’appels téléphoniques souvent suffisants 
à la résolution de problématiques. L’équipe est par ailleurs 
intervenue le reste de la semaine durant toute la saison 
estivale.  

MISSIONS SPÉCIFIQUES DE L’AGSGV63 :

- Veille au respect des préconisations du schéma départemental.
- Echange avec les élus sur les besoins et les localisations des grands passages.
- Sensibilise les collectivités à la mise à disposition de terrains pour l’accueil des groupes.
- Recueille les propositions de terrains potentiels d’accueil en dehors des terrains dédiés et étudie les conditions de 
réalisation et adaptations nécessaires (raccordements réseaux, équipements nécessaires) pour la création d’une 
aire.
- Informe les collectivités des dispositifs règlementaires existants sur l’accueil des gens du voyage ; dans le cadre de 
ses fonctions, l’AGSGV63 doit :
	 > Etre un relais auprès des organisateurs de groupes et rappeler les conditions et modalités d’accueil,
	 > Coordonner et répartir les déplacements des grands passages sur le département,
	 > Apporter aux collectivités des conseils techniques sur l’accueil de ces groupes.
- Etablit et maintien le dialogue entre les voyageurs et les collectivités :
	 > effectue une médiation entre les voyageurs, les autorités et collectivités concernées en cas de conflit,
	 > intervient directement lors de stationnements problématiques sur les communes,
	 > assure un relais auprès des gens du voyage pour rechercher des solutions de stationnement.
- Recherche la cohérence et l’harmonisation sur le territoire départemental (accueil, tarifs, outils…).
- Assure un contact avec les départements limitrophes pour une cohérence de l’accueil.
- Recueille et traite l’évaluation des grands passages en cohérence avec les éléments de programmation proposés 
par les organisations nationales de voyageurs.

Du 1er mai au 30 septembre, l’AGSGV63 assure une astreinte de week-end
pour des besoins d’intervention pour l’accueil des grands groupes.
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Organisation Demande Lieu de séjour Date 
d’arrivée

Date de 
départ

Nombre de 
caravanes

Convention

1 Groupe Familial NON THIERS 09/03/2017 17/03/2017 15/20 NON

2
Groupe Familial

NON CLERMONT-
FERRAND

12/03/2017 départ 
partiel 

21/03/17

15/20 NON

3 Groupe Familial NON THIERS 21/03/2017  20 NON

4 Groupe Familial NON SAINT BEAUZIRE 22/03/2017 / 20 -

5 AGP OUI ISSOIRE 26/03/2017 09/04/2017 10 OUI

6 Groupe Familial NON THIERS 04/04/2017 10/04/2017 8 NON

7

Groupe Familial 

NON NESCHERS 19/04/2017 23/04/2017 
certains

30 OUI

8 NON NESCHERS 19/04/2017 29/04/2017 25 NON

9 OUI CHADELEUF 29/04/2017 22/05/2017 25 OUI

10 OUI VIC LE COMTE 22/05/2017 08/06/2017 25 OUI

11 NON COUDES 08/06/2017 22/06/2017 25/30 OUI

12 NON ISSOIRE 22/06/2017 09/07/2017 25/30 OUI

13 Groupe de 
commerçants

NON THIERS 07/05/2017 12/05/2017 25 NON

14 NON THIERS 12/05/2017 21/05/2017 25 OUI

15 AGP OUI THIERS 14/05/2017 21/05/2017 30 OUI

16 AGP OUI ISSOIRE 14/05/2017 21/05/2017 40 NON

17 AGP OUI THURET 14/05/2017 21/05/2017 70 OUI

18

AGP

OUI SAYAT 21/05/2017 28/05/2017 50 /

19 OUI SAINT GERMAIN 
LEMBRON

28/05/2017 04/06/2017 70 OUI

20 Mission évangélique OUI      

21 AGP NON THIERS    OUI

22 Groupe de 
commerçants

NON PONTAUMUR 08/06/2017 10/06/2017 5/10 NON

23

Groupe Familial 

NON SAINT BEAUZIRE    /

24 NON ENNEZAT 21/07/2017 04/08/2017 30 OUI

25 NON ENTRAIGUES 04/08/2017 20/08/2017 30 OUI

26 NON SURAT 20/08/2017 11/09/2017 20 OUI

27
AGP

NON LEZOUX 29/07/2017 13/08/2017 30 OUI

28 NON DAVAYAT 13/08/2017 20/08/2017 40 OUI

29 Groupe Familial NON SAINT SAUVES 
D'AUVERGNE

28/08/2017 31/08/2017 20 NON

30 Groupe Familial NON THIERS 29/08/2017 10/09/2017 40 /

31 France Liberté 
Voyage

NON AUBIERE / / / /

32 Groupe Familial NON ISSOIRE 21/07/2017 04/08/2017 10 /
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93

54

15
INTERCOMMUNALITÉS
CONCERNÉES

PLAI16 PROGRAMMÉS 

MÉNAGES RELOGÉS 

LOGEMENTS LOCATIFS 
SOCIAUX EN GESTION

PLACES CARAVANES SUR 
14 TERRAINS FAMILIAUX LOCATIFS EN GESTION

COMMUNES CONCERNÉES

CHIFFRES CLEFS 2017

16 :  Prêt Locatif Aidé d’Intégration
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Le diagnostic mené dans le cadre de la révision du schéma en 
2011 recense 106 sites d’installations résidentielles, réparties 
sur 54 communes du département. Au moins 208 ménages 
sont concernés.

Un grand nombre de ces installations est ancien et non 
conforme aux règles d’urbanisme.  
Ces situations recouvrent alors des problématiques complexes 
à résoudre : accès aux réseaux, évolution de l’habitat, relation 
de voisinage….

L’AGSGV63 intervient sur les territoires auprès des familles ou 
des collectivités afin d’accompagner la mise en conformité au 
règlement d’urbanisme en vigueur, la recherche de solutions 
pour l’amélioration de l’habitat.

EN 2017, L’AGSGV63 A CONTINUE D’ŒUVRER SUR LE VOLET HABITAT DU SCHEMA DEPARTEMENTAL.

Plusieurs dossiers ont été traités suite à la demande de 
partenaires sociaux sollicités par des familles qui recherchent 
des informations, des conseils ou un appui pour faire avancer 
leur projet.

Dans le cadre d’une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale, 
l’association a poursuivi l’accompagnement des projets initiés 
les années précédentes et a répondu à de nouvelles demandes 
des collectivités locales pour un appui technique et stratégique. 

L’Association a aussi pu apporter son expertise et animer des 
réflexions sur la thématique de l’habitat des gens du voyage :

- Intervention sur les territoires pour résoudre les installations 
de longue date en zone non constructible ;

- Accompagnement des programmes d’habitat adapté : 
accompagnement des collectivités, des bailleurs et des 
partenaires dans la mise en œuvre, le suivi et la gestion des 
projets d’habitat adapté ;

- Animation des réflexions sur diverses problématiques liées à 
l’habitat.

INTERVENTION SUR LES TERRITOIRES POUR RESOUDRE LES INSTALLATIONS 
DE LONGUE DATE EN ZONE NON CONSTRUCTIBLE

>> DETAIL DES INTERVENTIONS 2017 

ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITES POUR RESOUDRE LES SITUATIONS D’INSTALLATION EN ZONE NON CONSTRUCTIBLE

Le code de l’urbanisme autorise le micro-zonage qui permet 
de délimiter dans les zones agricoles et naturelles des 
terrains constructibles de taille et de capacité limitée. Ainsi, 
certaines installations historiques, non prises en compte lors 
de l’élaboration initiale des documents d’urbanisme et situées 
dans des zones non prévues pour de l’habitat, peuvent être 
régularisées en adaptant le règlement de la zone à l’occasion 
d’une modification du document d’urbanisme. L’autorisation 
d’une constructibilité limitée et encadrée sur ces terrains 

permet de résoudre des situations souvent complexes et 
assure la possibilité d’un raccordement pérenne à l’eau et 
l’électricité et la création de systèmes d’assainissement aux 
normes. Lorsque la modification du règlement n’est pas 
possible (zones protégées ou classées à risque ou grande 
distance aux réseaux), il peut être opportun d’étudier les 
possibilités d’un échange de terrain avec la famille. 

Ces démarches n’ont de sens que pour les situations qui 
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D’après le recensement conduit dans le cadre de la révision 
du schéma départemental en 2011, 680 familles dans le Puy-
de-Dôme sont en attente d’une solution en termes d’habitat. 
Leur typologie et leur situation sont variées : ménages 
installés de manière permanente sur une aire d’accueil, 
ménages en situation d’errance, installation sans droit ni titre 
sur un terrain privé ou communal, situation d’habitat indigne 
sans possibilité d’amélioration, etc…

Pour apporter une solution d’habitat pérenne à ces familles, 
l’AGSGV63 accompagne les collectivités et les bailleurs dans 
la conception et le suivi d’un habitat adapté aux besoins, 
ressources et modes de vie.

Ce travail est réalisé en concertation avec les acteurs des 
territoires : les assistantes sociales de secteur, les éducateurs 
du service de prévention spécialisé, les techniciens des 
communes et des EPCI.

>> DETAIL DES INTERVENTIONS 2017 

Recensement des besoins/Etude habitat :
Riom, Clermont-Ferrand, Gerzat, Saint-Ours-les-Roches, Vic 
le Comte.

Dépôt permis de construire ou déclaration préalable : 
Riom : 2 PLAI-Logidôme/ Pont du Château : 2 PLAI-Ophis.

Phase chantier : 
Riom : une opération de 15 logements dont 2 PLAI et 1 PLUS  
Auvergne Habitat.
Riom : une réhabilitation PLUS- Auvergne Habitat.
Riom : une réhabilitation PLAI-SCIC Habitat.

Clermont Ferrand : 1 PLAI réhabilitation OPHIS.
Clermont Ferrand : 5 PLAI Logidôme.
Clermont Ferrand : 5 PLAI  (4 neufs et une réhabilitation)- 
Auvergne Habitat.
Clermont Ferrand : 1 logement conventionné- Ville/Soliha.

Livraison : 
Clermont-Ferrand : 1 PLAI réhabilitation-OPHIS.
Clermont-Ferrand : 1 PLAI réhabilitation-OPHIS.
Clermont-Ferrand : 1 logement conventionné-Ville/Soliha.
Riom : 1 réhabilitation PLAI-SCIC Habitat.

>> APPUI AU SUIVI DE LA GESTION LOCATIVE  

L’AGSGV63 accompagne les bailleurs sociaux ou les 
collectivités gestionnaires d’un programme d’habitat adapté 
dans le suivi des logements en phase locative. Les missions 

de l’association sont définies dans le cadre d’un protocole de 
gestion urbaine et sociale.

ACCOMPAGNEMENT DES PROGRAMMES D’HABITAT ADAPTÉ

justifient d’une certaine antériorité. Aussi, l’AGSGV63 
s’oppose aux nouvelles installations sur des terrains non 
dédiés à l’habitat. Ces situations sont problématiques pour 
tous car contraires à la logique de préservation des espaces 
naturels et véritable impasse pour les familles qui souvent 
investissent bien au-delà de la valeur du foncier sans 
possibilité d’aménagement. 

L’AGSGV63 appuie les collectivités et les familles pour proposer 
des solutions mieux adaptées au contexte : modification du 
règlement d’urbanisme, médiation ou recherche de foncier, 
dans la perspective d’un échange de terrain.  

Modification/élaboration des documents d’urbanisme/de 
planification : 
- PLH/PLUi : Riom Limagne et Volcans, Thiers Dore et 
Montagne, Billom Communauté.
- PLU : Billom, Aubière, Mirefleurs, Romagnat, Vic le Comte, 
Maringues, Neschers.

Médiation : Mozac, Saint Julien de Coppel.

Recherche de foncier/étude de capacité : Courpière.

 
ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES POUR L’AMELIORATION DE LEUR HABITAT

Certains propriétaires occupants avec un faible niveau de 
ressources vivent dans un habitat qui ne répond pas aux 
critères d’habitabilité ou aux règles d’occupation des sols. 
L’AGSGV63 appuie ces familles, à leur demande ou sur 
sollicitation d’un tiers (collectivité, travailleurs sociaux), 
pour rendre conforme leur habitat aux normes de salubrité 
ou d’urbanisme. Cet accompagnement se fait souvent en 
partenariat avec d’autres acteurs du logement (ADIL  – DDT, 

Conseil départemental, architectes, Fondation Abbé Pierre). 
En 2017, l’AGSGV63 a été sollicitée par 4 ménages. Les 
demandes sont très variables et l’accompagnement mis en 
œuvre est plus ou moins important.

Conseils techniques, juridiques et financiers : 
Raccordement aux réseaux : Lezoux, Riom, Billom, Malauzat.

 
ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES DANS LEURS PROJETS D’ACCESSION

Un grand nombre de familles aspire à devenir propriétaire « 
d’un bout de terrain où installer leur caravane ». L’AGSGV63 
les accompagne, à leur demande ou à celle d’autres 
partenaires, sur trois aspects principaux : 

- Le parcellaire : évaluation technique en termes de 
réglementation du sol et d’accès aux réseaux.

- Le financement : aide au montage financier, si nécessaire 
à la constitution des dossiers de demandes de prêt et à 
l’accompagnement auprès des organismes bancaires ;

- Le juridique : conseil des familles sur le type d’actes 
possibles, et les points de vigilance.

- L’AGSGV63 conduit ces projets en lien avec l’ADIL, dans les 
premières phases de réflexion pour une étude préalable des 
financements qui peuvent être sollicités. 

Etudes accession à la propriété : Thuret, Estandeuil, 
Neschers. 

Accompagnement à la réalisation : Volvic.
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Commune Bailleur Nombre de logements /
Place caravane Date d’entrée dans les lieux

Les logements sociaux adaptés

Ambert SCIC Habitat 9 2009

Aubière

Ophis 4 2011

Auvergne Habitat 6 2011

Ophis 5 2014 

Chambaron sur Morge Auvergne Habitat 1 2014

Clermont-Ferrand

Auvergne Habitat 1  2011

Auvergne Habitat 1  2011

Ophis 1 2013

Logidome 1 2016

Ophis 2 2017

Auvergne Habitat 4 2011

Auvergne Habitat 5 2014

Ophis 6 2016

Ville/Soliha 1 2017

Ennezat Auvergne Habitat 5 2013

Les Martre de Veyre
Auvergne Habitat 7 2010

Auvergne Habitat 2 2011

Maringues Auvergne Habitat 11 2013

Mozac
Ophis 13 2009

Ophis 2 2016

Riom SCIC Habitat 1 2017

Vertaizon Ophis 5 2016

Les terrains familiaux

Billom Billom communauté 6 2007

Volvic Riom Limagne et Volcans 8 2008

Saint Germain Lembron Agglo Pays d'Issoire 6 2007

Neschers Agglo Pays d'Issoire 34 2013

- Depuis la mise en œuvre du 1er schéma, 22 programmes et 93 logements adaptés ont été livrés :
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- Autres  
Clermont-Ferrand : terrain familial provisoire de 3 emplacements pour 6 places caravanes. Seul 1 emplacement est occupé 
par 1 ménage.

En 2017, l’AGSGV63 est notamment intervenue en appui des bailleurs sociaux ou collectivités dans le cadre de :
	 - changement de titulaire de bail,
	 - médiation locative,
	 - problématique de voisinage,
	 - médiation/information à l’occasion d’intervention pour menus travaux, 
	 - accompagnement dans le cadre des ré attributions. En 2017, deux logements ont fait l’objet de ré attribution.

>> POURSUITE DE LA RÉFLEXION POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN DISPOSITIF DE 
FINANCEMENT DES PROJETS D’ACCESSION – FICHES 6 ET 8 DU SCHÉMA

Dans le cadre du groupe accession initié  à la fin de l’année 2014, 3 perspectives de travail avaient été identifiées :
 
SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE D’ACCESSION PROGRESSIVE À LA PROPRIÉTÉ

La SCIAPP consiste en une capitalisation (épargne), sur 
l’effort mensuel (loyers) pour se loger. À l’achèvement de la 
construction de l’immeuble, l’opérateur HLM créé avec les 
«accédant» une SCIAPP de forme coopérative, à laquelle il 
apporte l’immeuble réalisé.
- Les «accédants» bénéficient d’un bail soumis au 
régime applicable aux locataires d’organisme HLM (loyer 
conventionné et plafond de ressources) et peuvent à tout 
moment interrompre l’acquisition et rester locataire du 
logement.

- Les loyers (loyer locatif social et redevance liée au frais de 
gestion de la SCI) permettent l’acquisition progressive des 
parts sociales de la SCI (durée fixée à 25 ans par la loi)
- À échéance de ces 25 ans, les locataires associés de la 
SCIAPP auront racheté à l’opérateur HLM l’ensemble des 
parts de la SCI et donc acheté leur logement.
- L’accédant a la possibilité de racheter l’intégralité de ses 
parts au bout de 10 ans.

 
L’ORGANISME FONCIER SOLIDAIRE

L’OFS est un organisme à but non lucratif qui a pour seul objet 
d’acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non, en vue de 
réaliser des logements et des équipements collectifs. 
Il reste propriétaire des terrains et consent au preneur dans 

le cadre d’un bail de longue durée des droits réels pour la 
production de logements abordables, en location ou en 
accession à la propriété à usage d’habitation principale.

 
LES FONDS DE GARANTIE POUR L’ACCÈS AU PRET BANCAIRE

Les prêts bancaires seraient accordés grâce à un fonds de garantie par un fonds abondés par des EPCI, collectivité et l’Etat.
 

En mai 2017, l’AGSGV63 accompagnée du Conseil départemental, de l’Ophis, de  Riom Limagne et Volcans et de 
Clermont Auvergne Métropole, est allée à la rencontre des acteurs qui ont mis en place de tels dispositifs :

RENCONTRE DU  COL (COMITÉ OUVRIER LOGEMENT)

à Anglet (64) (Imed ROBANA-Directeur général et Julie GARRA-Responsable Service Juridique) :
- Expérimentation du montage en SCIAPP ; 
- Porte l’un des 1er OFS en France.

SOLIDARITÉ AVEC LES GENS DU VOYAGE 65 

(avec Sylvie MEZIERE-SAGV65, Jean LAGARTE-Architecte, François DAUDIN-Grand Tarbes, Franck 
BROCHER et Bruno COUTIN DDT, Sophie OUVRARD CD65, représentants de l’association Gadgé 
Voyageurs)
Un fonds de garantie a été créé au départ, en 2003, à cet effet, abondé par la 
Caisse des Dépôts et Consignations, le Grand Tarbes, l’Etat, le Département 
(1ère délibération prise en 2001). Cette ligne de garantie a pu permettre l’octroi 
de prêts (immobilier ou travaux) par le Crédit Agricole, au départ plafonnés à 
23 000 €, portés aujourd’hui à 40 000 €. Sur les 20 projets financés, aucun défaut 
de paiements n’a été relevé.

ANIMATION DES RÉFLEXIONS AUTOUR DE LA THÉMATIQUE HABITAT
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>> POURSUITE DU REFERENTIEL HABITAT ADAPTE : FICHE 7 DU SCHEMA

>> FONDATION ABBE PIERRE

Durant près de deux ans, plusieurs partenaires se sont réunis lors d’ateliers de travail 
sur les thématiques suivantes : le portage et le pilotage politique, la participation 
des familles, le foncier, l’étude diagnostique, la mise en œuvre opérationnelle, 
l’accompagnement des familles, l’inscription des programmes dans leurs 
environnement.

Des notes de synthèse de ces travaux ont été présentées puis diffusées à l’ensemble 
des structures partenaires pour des amendements et contributions supplémentaires. 

L’ensemble de ces éléments ont été repris par l’AGSGV63 pour aboutir à l’écriture 
définitive du Référentiel départemental habitat adapté qui a été présenté le 3 
octobre 2017 à l’ensemble des participants.

Le 22 janvier 2017, nous nous sommes rendus à la présentation du 22ème rapport 
du mal logement organisée par la fondation Abbé Pierre.

A la veille des élections présidentielles, plus qu’une présentation d’un rapport annuel, 
c’est un bilan des politiques de l’habitat qui a été dressé, sur les 5 dernières années 
du mandat présidentiel. Le bilan est en demi-teinte puisque malgré l’adoption d’un 
plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en 2013, la crise du 
logement n’est toujours pas enrayée. 

Concernant les gens du voyage, d’importantes avancées ont été réalisées avec 
l’abrogation du statut des gens du voyage mais la difficulté de prendre en compte les 
besoins d’habitat de ce public persiste. 

Dans son rapport, la Fondation Abbé Pierre fait état de la situation nationale des 
gens du voyage :
- 200 000 gens du voyage vivraient dans de mauvaises conditions d’habitat qu’on 
pourrer qualifié d’indignes.
- un régime d’exclusion à l’encontre des gens du voyage puisque 95 % des documents 
d’urbanisme en France n’autorisent pas l’habitat-caravane.

Le 23 mars 2017, nous avons également participé à la restitution régionale à Lyon du 
rapport du mal logement pour la Région Auvergne Rhône Alpes.
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Inaugurée le 3 novembre 2016 au cours d’un vernissage dans le Hall de la Maison 
de l’Habitat, l’exposition présentée par l’AGSGV63 est le prolongement de l’étude 
sociologique relative à l’impact des opérations d’habitat sur le mode de vie des 
gens du voyage produite en juin 2016. 

A partir du travail de collecte de récits de vie mené dans le cadre de cette étude 
par la sociologue Marie d’Hombres auprès des voyageurs du Puy de Dôme sur les 
sites de Maringues, Clermont-Ferrand, Ambert, les Martres de Veyre, Ennezat, 
Riom et Aubière, cette exposition met en forme les témoignages recueillis et les 
illustre à partir de photos et de dessins réalisés par Malika Moine.

Au travers de 19 panneaux et de la diffusion sonore de la parole de témoins, cette 
exposition propose une immersion dans le monde d’aujourd’hui des voyageurs du 
Puy-de-Dôme où, chacun, à sa manière, se souvient « du temps d’avant », raconte 
sa vie quotidienne et se projette dans l’avenir.

Au fil de l’exposition, plusieurs thématiques sont abordées : la mémoire des 
anciens, les activités économiques, le lien au voyage et à la société, l’évolution au 
fil des générations…. Le public est ainsi conduit à mieux connaitre les modes de 
vie et d’habiter de « ces éternels étrangers de l’intérieur» qui, au travers de cette 
exposition, deviennent un peu plus familier. 

Durant l’année 2017,

- Du 3 au 19 février à la Maison du Patrimoine Les Martres de Veyre 
- Du 27 février au 24 mars à la Galerie du Parc Romagnat
- DU 28 mars au 18 avril, Hall de l’EHPAD de  Maringues
- Du 17/04 au 31/05, Hall de la CAMS de Beaumont
- Du 6/11 au 24/11, Collège Victor Hugo Volvic
- Le 30/11, à la Maison des Sports, Clermont-Ferrand, pour la 11ème journée nationale de l’accueil des gens du voyage
- Du 4/12 au 22/12, Collège Louise Michel à Maringues

Co-production et réalisation : AGSGV63 et Conseil départemental
Photographie et collectes de témoignage : Marie D’HOMBRES
Dessins : Malika MOINE
Conception Graphique : L’îlozimages
Soutien financier : Etat, Fondation Abbé Pierre, Conseil départemental

EXPOSITION ITINÉRANTE 
« ÇA VA, ÇA VIENT - NOUS, VOYAGEURS DU PUY-DE-DOME »
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>> FESTIVAL ITINERANCES TSIGANES

Pour la deuxième année consécutive l’AGSGV63 s’est associée à l’ARTAG - Centres 
Sociaux itinérants (Association Régionale des Tsiganes et de leurs Amis Gadjé), la 
Maison des Passages et le Centre Social Mobile APMV(38) pour vous présenter le 
11ème Festival Itinérances Tsiganes qui est parti se balader du Rhône en Isère, en 
passant par l’Ain et le Puy-de-Dôme pour finir son périple en capitale des Gaules…
Cette 11ème édition, qui poursuit son voyage en Rhône-Alpes Auvergne, interroge 
ce choix de l’itinérance et la notion de Liberté. Dans le Puy de Dôme, le choix s’est 
porté sur la programmation de la Compagnie Audigane et de Nouka Maximoff. 

LA COMPAGNIE AUDIGANE

Armelle et Peppo AUDIGANE sont allés 
à la rencontre, les 22 et 23 novembre, 
des élèves des collèges faisant partie 
du REEV. 
Sur ces deux journées ce sont 407 
élèves de 9 collèges du Puy de Dôme 
(Maringues, Billom, Volvic, Gerzat, 
Riom, Cournon, Clermont Ferrand 
et Thiers), qui ont pu assister aux 
spectacles. A chaque séance les 
échanges entre les artistes et le public 
ont été riches. 

Durant le festival, le grand public a pu 
profiter de deux séances au Centre 
culturel de Volvic et à la salle du 
Moulin de l’Etang à Billom. Chacune 
des séances a rassemblé plus de 100 
personnes. 

NOUKA MAXIMOFF

Le 29 Novembre, Nouka MAXIMOFF a présenté son spectacle « Le Peuple de la Nuit 
» au Café Lecture Les Augustes à Clermont-Ferrand. Cette soirée a rassemblé une 
quarantaine de personnes dans une ambiance chaleureuse. 

Le public a ensuite pu échanger avec Nouka autour de son spectacle, son histoire et 
autour des livres de son père, Matéo Maximoff, en vente ce soir-là. 

Café Lecture les Augustes, Clermont 
Ferrand  29/11/2017

L’accueil du public a été assuré sur la journée du 22 novembre par un groupe de jeunes filles du Voyage accompagnées de leurs 
éducateurs (ADSEA63) dans le cadre d’un projet citoyen dans lequel elles sont engagées depuis le début de l’année scolaire 
2017/2018.
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« LA PRISE EN COMPTE DE L’ACTIVITÉ DE FERRAILLAGE DES GENS DU VOYAGE DANS LA FILIÈRE DU RECYCLAGE ». 

MISSION D’ÉTUDE
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>> DEROULEMENT ET RESULTATS

La mission d’étude s’est orientée au premier semestre 2017 
sur l’établissement d’un schéma clair et analytique de la 
structuration de la filière, afin de vérifier l’hypothèse principale 
de la recherche : l’appartenance pleine des gens du voyage à 
son fonctionnement. 

Au cours du second semestre, elle a construit des scénarios 
concrets de développement, et recherché les moyens d’une 
politique pragmatique. 

En fin d’année, elle a établi un programme de diffusion et de 
valorisation des résultats de ces recherches, et demandé pour 
cela une prolongation de l’action sur le premier trimestre 2018. 

La recherche a été conduite sur plusieurs plans, le premier 
d’entre eux consistant à situer avec précision les coordonnées 
et les enjeux liés à la position des collecteurs de ferraille dans 
la filière du recyclage. 

- Elle a établi que la collecte au porte à porte demeurait un 
mode opérationnel irréductible, que les modes concurrents 
et nouveaux de collecte (apport volontaire, filières dédiées, 
volontariat) ne pouvaient espérer réduire. En revanche, 

elle a souligné que cette concurrence nouvelle rendait les 
conditions d’exercices de l’activité de plus en plus difficiles. 
Cette dégradation des conditions d’exploitation éclaire 
d’un jour nouveau les désordres sociaux, économiques 
et environnementaux signalés par les différents acteurs 
(territoires, filière, voyageurs).  

L’étude a exploité les solutions aux désordres proposées par 
les différents acteurs. Ces désordres sont : stocks polluants, 
brûlages, sous déclaration, concurrence vive, gouvernance.

- Elle a élaboré des modèles de développement et des pistes 
concrètes d’action dans les domaines suivants : 
	 - Intervenir sur la collecte pour éviter les stockages ;
	 - Intervenir sur les stockages eux-mêmes pour limiter 
les pollutions ; 
	 - Mécaniser le traitement du cuivre pour stopper les 
brûlages ;
	 - Former à la gestion et à l’administration d’entreprise;
	 - Veiller aux évolutions de la concurrence ;
	 - Promouvoir des évolutions réglementaires et de la 
gouvernance. 

Elle a travaillé sur une dimension politique générale, consistant 
à faire venir la question de cette activité et de cette population 
sur un plan public. A bien des égards, dans le débat public, 
la question apparait comme un non-sujet. Elle est souvent 
abordée en termes fatalistes ou bien lors de cas d’urgence. 
L’étude a donc veillé à produire des prises pour l’action, des 
outils et des formes souples de communication pour aider à 
une meilleure visibilité de la question et permettre l’action 
politique.  

- Film pédagogique, éléments de blogs, intervention et 
mobilisation d’acteurs voisins en soulignant les proximités avec 
les problématiques d’autres filières. 

Elle a cherché une mobilisation des acteurs de la filière eux-
mêmes : services publics et territoires, acteurs économiques, 
collecteurs et leur entourage. Elle n’a pas établi de diagnostic 
sur chaque territoire, de façon à ne pas susciter d’espérances 

de la part des acteurs, se trouvant dans l’incertitude de ses 
propres capacités à déboucher sur des actions, et surtout 
tenant fermement l’option d’un dialogue de territoire pour la 
négociation de politiques de développement. 

La situation socioéconomique globale est la suivante : les 
solutions sont prêtes, et les acteurs sont en place. Il ne 
s’agit pas de réparer des injustices ou de lutter contre des 
discriminations, mais d’aider au développement d’une filière 
qui, localement, dispose d’un poids économique important, 
mais se trouve freiné dans son développement par un impensé 
sur le segment de la collecte. 
Un moment politique relativement court mais fermement 
conduit doit pouvoir débloquer les problèmes les plus évidents, 
aider le territoire à valoriser une filière importante pour elle, 
servir de levier et d’exemple pour des actions similaires sur 
d’autres territoires en France et en Europe. 

>> PERSPECTIVES 2018

1- COMITE DE PILOTAGE 

Le dernier comité de pilotage a permis de présenter à un 
public en partie nouveau les grandes problématiques. 

Les réactions relevées sont les suivantes : 
- un appel de l’Etat à des réunions territoriales de mise en 
place de politiques négociées ; 
- une réitération de la concurrence dans laquelle se placent les 
déchèteries ; 

- l’évocation d’un problème dans la répartition du bénéfice des 
taxes liées aux activités de recyclage, réservées aux opérateurs 
finaux, mais pas aux intermédiaires. C’est là un point nouveau 
et important qui peut être livré à la discussion publique, et 
dégager des moyens pour aider au développement de chaque 
segment de la filière. 

Ces pistes sont destinées à être livrées au débat public. Pour assurer cela, il est souligné avec force qu’un 
accompagnement, prenant les formes d’une veille générale de la situation, d’un appui aux entrepreneurs et d’un 
conseil aux collectivités, est nécessaire pour assurer la cohérence des politiques menées sur le moyen terme. 
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2- PROJET FAIRE

Un projet a été déposé auprès de la Commission européenne, 
pour le développement de l’essentiel des pistes de solution 
évoquées et, ce faisant, le financement de moyens humains 
nécessaires au développement des actions envisagées ainsi 
qu’à l’appui des opérateurs et des collectivités. 
Une réponse est attendue dans le deuxième trimestre 

2018. Le financement attendu devant, a priori, couvrir 
80% du budget global, des cofinancements devront être 
recherchés, auprès des territoires, des investisseurs pour 
le développement technologique ou environnemental, des 
acteurs de la filière industrielle elle-même, etc.

 
3- ALTERNATIVES

Si un tel projet global n’était pas soutenu par une aide 
européenne, sans doute faudra-t-il alors chercher à recentrer 
des projets plus ciblés sur  tout ou partie des lignes d’action 
prédéterminées. L’essentiel demeure de passer à une phase 
opérationnelle de mise en œuvre des préconisations de 
l’étude, les besoins et attentes de nombre d’acteurs étant 
relativement pressantes. 

Il reste à valoriser les résultats de l’étude et à utiliser 
les outils qu’elle a produit, pour mobiliser les acteurs 
afin qu’ils cherchent eux-mêmes les solutions à leurs 
problèmes : pollutions, services insatisfaisants, troubles dans 
l’approvisionnement, précarité des revenus… 

>> DYNAMIQUE GENERALE

Par rapport à la situation initiale, prélude à l’action d’étude. 

La question était un non-sujet. Ni les territoires, la filière, ni 
même les voyageurs ne considéraient cette situation comme 
problématique. Lorsque les désordres se produisaient, on 
en cherchait un règlement d’urgence, quoique provisoire 
(vente forcée du stock, par exemple). L’administration était 
jugée seule responsable du contrôle, quoique ne pouvant 
l’exercer avec suffisamment de force. Les voyageurs, exposés 
aux variations du contexte socioéconomique, abandonnaient 
et reprenaient l’activité sans rien stabiliser, et sans réclamer 
non plus, acceptant de demeurer dans une précarité dont ils 
ne semblent guère avoir la ressource de sortir, et que l’on 
tente de qualifier positivement de « sens de la débrouille 
» et « pragmatisme ». Tout ceci alimentait, autant qu’il en 
était le produit, un terrible manque de considération pour la 
situation de la population des voyageurs. 

L’étude s’achève aujourd’hui et tout pourrait rester en l’état. 
Elle n’a pas permis de mobilisation des acteurs. Elle leur en 
a seulement dévoilé l’utilité et la possibilité. L’AGSGV63, qui 
l’a initiée, a recherché les moyens d’agir mais cela demande 
un travail de développement à moyen terme dont aucun des 
acteurs sus cités ne semble avoir d’intérêt immédiat à se 
saisir. 

Le groupe des collecteurs reste une variable d’ajustement 
et la filière n’agira pas en leur faveur, responsabilité sociale 
dont elle se considère symboliquement exonérée par le 
statut d’indépendant, et l’état de concurrence auquel tout 
le monde croit. 

Les territoires peuvent continuer à gérer les urgences et les 
désordres, tandis que seul l’Etat, éventuellement, semble 
en mesure d’assumer des enjeux plus ambitieux : cohésion 
sociale, environnement. Localement, même la puissance de 
la filière du recyclage semble ignorée, malgré de nombreux 
signaux (importance de la population des voyageurs, 
opérations de communication des grands groupes). 
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Maison de l’habitat
129 Av. de la République

63000 CLERMONT-FERRAND 
Tél. : 04. 73. 42. 67. 71

E-mail : agsgv63@orange.fr
www.agsgv63.com 


